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Burundi : Le Conseil de sécurité crée un nouveau Bureau de I'ONU plus réduit
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LE CONSEIL DE SA%.CURITA%0 PRIE LE SECRA% TAIRE GA%:NA%RAL DE CRA%ER UN A«<A BUREAUDESA NATIONSA
BURUNDIA A» (BNUB) A€ PARTIR DU 1ER JANVIER 2011

Cette A«A prA©sence sensiblement rA©duiteA A» devra soutenir les progrA’s rA©alisA©spar le Burundi en matiAre de consolic
de la paix, de dA©mocratie et de dA©veloppement

Le Conseil de sA©curitA© a adoptA© ce matin, A [a€™unanimitA©, la rA©solution 1959 (2010) par laquelle il prie le SecrAGtair
de crA©er pour une pACriode initiale de 12 mois A compter du ler janvier 2011 le Bureau des Nations Unies au BurundiA A»
(BNUB).

Le Conseil qualifie le BNUB de A«A prA©sence des Nations Unies sensiblement rA©duiteA A», destinA© A A«A soutenir les pr:
rA©alisA©s ces derniA'res annA©es par tous les acteurs nationaux en matiA're de consolidation de la paix, de dA©mocratie et
de dA©veloppementA A».

Tel que dA®fini par le Conseil de sA©curitA©, le mandat du BNUB consistera A renforcer Ia€™indA©pendance, les capacitA©s
cadres juridiques des institutions nationales essentielles, notamment judiciaires et parlementaires, conformA©ment aux

normes et principes internationaux. A 1l devra aussi promouvoir et faciliter le dialogue entre les acteurs nationaux et

appuyer les mA©canismes destinA©s A assurer une large participation A la vie politique, y compris pour |a€™exA©cution des
stratA©gies et programmes de dA©veloppement du Burundi; appuyer la lutte contre 1a€™impunitA©, notamment par la mise en
place de mA©canismes de justice transitionnelle, afin de renforcer IA€™unitA© nationale, de promouvoir la justice et de favorise
la rA©conciliation au sein de la sociA©tA© burundaise, et fournir A ces mA©canismes un appui opAC©rationnel; et promouvoir e
protA©ger les droits de IA€™homme, y compris en renforAgant les capacitA©s nationales A cet A©gard, ainsi que la SOCIAOtAG
Le BNUB aura aussi pour mandat de s&€™assurer que toutes les stratA©gies et politiques concernant les finances publiques

et le secteur A©Oconomique, en particulier le prochain Document de stratA©gie pour la rA©duction de la pauvretA© (DSRP),
mettent l&€™accent sur la consolidation de la paix et la croissance A©conomique, en rA©pondant aux besoins spACcifiques de:
populations les plus vulnA@rables, et plaider pour la mobilisation de ressources en faveur du Burundi. A Il devra enfin fournir

un appui au Burundi lorsqua€™il assurera la prA©sidence de la CommunautA© de I&€™Afrique de IA€™Est en 2011, ainsi que
conseils, s&€™ils sont sollicitA©s, au sujet de questions da€™intA©gration rA©gionale.

Le SecrAGtaire gA©nACral avait proposA© de remplacer 1a€™actuel BINUB par le BNUB dans son dernier rapport sur le Burun
prA©sentA© au Conseil par son ReprA©sentant exA©cutif au Burundi et Chef du BINUB, M. Charles Petrie, lors dA€™une rAGL
tenue le 9 dA©cembre. A M. Ban Ki-moon expliquait notamment que le Burundi et sa population avaient fait de grands

progrA’s pour abandonner la violence politique, mais que ces progrA’s restaient toutefois fragiles et que la communautA©
internationale devrait continuer da€™appuyer le pays, notamment par le biais dA€™une A«A structure plus IA©gAreA A» que I
BINUB.

LA SITUATION AU BURUNDI

Texte du projet de rA©solution S/2010/640

Le Conseil de sSA©curitA®,

Rappelant ses rA©solutions et les dA©clarations de son prA©sident sur le Burundi, en particulier ses rA©solutions 1719A (2006
1791A (2007), 1858A (2008) et 1902A (2009),

RA®affirmant son ferme attachement A la souverainetA©, A 1a€™indA©pendance, A 1a€™intA©gritA© territoriale et A 1a€™u
Notant avec satisfaction le bon dA©roulement de cing A©lections consA©cutives entre mai et septembre 2010, qui, malgrA© les
divisions entre les acteurs politiques, nA€™ont pas entraA®nA© de violences A grande A©chelle et marquent une AGtape impc
dans la consolidation de la paix et de la dA©@mocratie ainsi que dans le dA©veloppement durable au Burundi,

Encourageant les efforts que fait le Gouvernement burundais pour faire une place A tous les partis politiques et continuer
da€™amAcliorer le dialogue entre tous les acteurs, y compris la sociAOtA®© civile,

Saluant la contribution prA©cieuse que le Bureau intA©grA© des Nations Unies au Burundi (BINUB) a apportA©e au
relA"'vement du Burundi aprA’s le conflit ainsi qua€™A la paix, A la sA©curitA© et au dA©veloppement du pays,

Se fAGlicitant des progrA’s rA©alisA©s par le Burundi en faveur de la paix, de la stabilitA© et du dA©veIoppement et soulignant
que le systA"me des Nations Unies et la communautA®© internationale, y compris les institutions financiAres internationales

et les partenaires de dA©veloppement du Burundi, doivent continuer da€™appuyer la consolidation de la paix et le
dA©veloppement A long terme du Burundi,

Appuyant l&€™engagement renouvelA© du Burundi en faveur de la A«A tolA©rance zA©roA A» en matiA're de corruption,

Se fAGlicitant de 1a€™intA©rA2t que la Commission de consolidation de la paix ne cesse de porter au Burundi et de la rA©cente
visite du PrA©sident de la formation Burundi de la Commission, prenant note de |a€™examen de janvier 2010 de Ia€™AGtat
da€™avancement du Cadre stratA©gique pour la consolidation de la paix au Burundi et de 1a€™exposA© du PrA©sident de la
formation Burundi de la Commission en date du 9A dA©cembre 2010 et reconnaissant la contribution du Fonds pour la
consolidation de la paix A la consolidation de la paix au Burundi,

Soutenant 1a€™engagement du Burundi en faveur de 1a€™intA©gration rA©gionale, notamment au sein de la CommunautA©
A©conomique des pays des Grands Lacs (CEPGL) et de la CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est (CAE), et les efforts qua€
pour assurer le succA’s de sa prA©sidence de la CAE en 2011,

Conscient de Ia&€™importance de la justice transitionnelle pour la rA©conciliation durable de 1a4€™ensemble de la population du
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Burundi et prenant note avec satisfaction de Ié€TMach:5\"vemen~t des consultations nationales engagA©es sur la mise en place
des mA©canismes de justice transitionnelle, conformA©ment A sa rA©solution 1606A (2005) et aux Accords da€™Arusha de 2

Notant avec une grande prA©occupation les informations faisant AGtat de la poursuite de violations des droits de l&€™homme,
en particulier des exA©cutions extrajudiciaires et des cas de torture, et les restrictions imposA©es aux libertA©s civiles, y
compris la libertA© da€™expression, da€™association et de rassemblement des opposants politiques et des reprA©sentants de
sociAGtA® civile,

Encourageant le Gouvernement burundais A protA©ger les libertA©s civiles et A combattre IA€™impunitA©, en particulier en f
en sorte que les responsables des actes de torture, exA©cutions extrajudiciaires et mauvais traitements infligA©s aux
dAGtenus soient traduits en justice,

Rappelant ses rA©solutions 1325A (2000), 1820A (2008), 1888A (2009) et 1889A (2009) sur les femmes et la paix et la sA©curi
ses rA©solutions 1674A (2006) et 1894A (2009) sur la protection des civils en pACriode de conflit armA®© et ses rA©solutions
1612A (2005) et 1882A (2009) sur les enfants et les conflits armA®©s,

Ayant examinA© le septiA"'me rapport (S/2010/608) du SecrA©taire gA©nA©ral sur le Bureau intA©grA© des Nations Unies au
Burundi,

1.AAA Prie le SecrAGtaire gA©nAGral de crA©er pour une pACriode initiale de 12 mois, A compter du 1erA janvier 2011 et cc
recommandA© dans son rapport (S/2010/608), en particulier par une prA©sence des Nations Unies sensiblement rA©duite, le
Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB), dont les principales missions sont dA©crites au paragraphe 3 ci-aprA’s,

pour soutenir les progrA’s rA©alisA©s ces derniA’res annA©es par tous les acteurs nationaux en matiA“re de consolidation de
la paix, de la dA©mocratie et du dA©veloppement au Burundi;

2.A A A Accueille avec satisfaction la recommandation du SecrACtaire gA©nAcCral selon laquelle le BNUB devrait Atre dirigA©
un reprA©@sentant spA©cial du SecrAGtaire gA©nA©ral, assistA© da€™un reprA©sentant spA©cial adjoint, qui ferait fonction de
coordonnateur rA©sident et de coordonnateur de I&€™action humanitaire des Nations Unies ainsi que de reprA©sentant rA©sid
du Programme des Nations Unies pour le dA©veloppement, et souligne qua€™il convient de doter le BNUB des moyens
humains et matA®riels voulus pour qua€™il puisse exA©cuter son mandat dans les meilleures conditions da€™efficacitA©;

3.A A A Demande que le BNUB concentre |&€™appui qua€™il fournira au Gouvernement burundais sur les actions suivantesA
a)A A A Renforcer la€™indA©pendance, les capacitA©s et les cadres juridiques des institutions nationales essentielles, notamr
judiciaires et parlementaires, conformA©ment aux normes et principes internationaux;

b)A A A Promouvoir et faciliter le dialogue entre les acteurs nationaux et appuyer les mA©canismes destinA©s A assurer une
large participation A la vie politique, y compris pour IA€™exA©cution des stratAO©gies et programmes de dA©veloppement du
Burundi;

c)A A A Appuyer la lutte contre IA€™impunitA©, notamment par la mise en place de mA©canismes de justice transitionnelle, afi
renforcer lA€™unitA© nationale, de promouvoir la justice et de favoriser la rA©conciliation au sein de la sociA©tA© burundaise,
fournir A ces mA©canismes un appui opACrationnel;

d)A A A Promouvoir et protA©ger les droits de IA€™homme, y compris en renforAgant les capacitA©s nationales A cet A©gard
que la sociAGtA® civile;

e)A A A sa€™assurer que toutes les stratA©gies et politiques concernant les finances publiques et le secteur A©conomique, er
particulier le prochain Document de stratA©gie pour la rA©duction de la pauvretA®© (DSRP), mettent Ia&€™accent sur la
consolidation de la paix et la croissance A©conomique, en rA©pondant aux besoins spA@©cifiques des populations les plus
vulnA@rables, et plaider pour la mobilisation de ressources en faveur du Burundi;

f)A A A Fournir un appui au Burundi lorsqua€™il assurera la prA©sidence de la CommunautA© de IA€™Afrique de IA€™Est en
que des conseils, s&€™ils sont sollicitA©s, au sujet de questions da€™intA©gration rA@gionaIe

AAAAA 4AAA Souligne la nA©cessitA© da€™une transition sans heurt du Bureau intA©grA© des Nations Unies au Burun
des Nations Unies au Burundi;

5.A A A Souligne qua€™il importe de mettre en place un bureau pleinement intA©grA© qui coordonne efficacement les stratA©
programmes des organismes, fonds et programmes des Nations Unies au Burundi, et insiste sur la nA©cessitA© pour le
systA"me des Nations Unies da€™appuyer le Bureau des Nations Unies au Burundi et de coopA®©rer pleinement avec lui;

6.A A A ReconnaA®t que le Gouvernement burundais est responsable au premier chef de la consolidation de la paix, de la
sA©curitA© et du dAG©veloppement A long terme dans le pays, et lA€™encourage A poursuivre ses efforts face aux dA©fis de |
consolidation de la paix, en particulier la gouvernance dA©mocratique, la lutte contre la corruption, la rA©forme du secteur

de la sA©curitA®©, la justice et la protection des droits de l&€™homme, en mettant particuliA rement Ia&€™accent sur les droits de
femmes et des enfants et les minoritA©s marginalisA©es et vulnAGrables;

7.A A A Encourage le Gouvernement burundais, avec Ia€™appui du Bureau des Nations Unies au Burundi et da€™autres
partenaires internationaux, A redoubler da€™efforts pour mener les rA©formes structurelles propres A amA®liorer la gouverna
politique, A©conomique et administrative, et A lutter contre la corruption, en vue de mettre en place les moteurs puissants
da€™une croissance A©conomique et sociale soutenue et A©quitable;

AAAAA 8AAA Souligne la€™importance de la rA©forme du secteur de la sSA©curitA© et demande instamment A tous les |
internationaux de continuer, de concert avec le Bureau des Nations Unies au Burundi, A appuyer les efforts que fait le
Gouvernement burundais pour professionnaliser les services nationaux de sA@curitA@ et de police et renforcer leurs
capacitA©s, en particulier dans le domaine de la formation en matiA“re de droits de lJA€™homme et de lutte contre les violences
sexuelles et sexistes, et en vue de consolider la gouvernance du secteur de la SA©curitA©;

9.A A A FAOIicite le Gouvernement burundais da€™avoir achevA®© la rA®insertion des derniers groupes da€™enfants qui AOtz
A des groupes armA®s et des ex-combattants, lA€™encourage A faire en sorte que ces rA©sultats soient durables, encourage
Commission de consolidation de la paix A rA©flA©chir aux mesures spACcifiques qua€™elle pourrait prendre pour renforcer sc
appui A la rAGinsertion durable des populations affectA©es par la guerre et da€™autres groupes vulnAOrables, et appuie les e
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que fait le Gouvernement dans le cadre de la campagne de dA©sarmement civil volontaireet le lancement des processus
da€™enregistrement et de marquage des armes de la Police nationale du Burundi (PNB);

10.A A Encourage le Gouvernement burundais, la Commission de consolidation de la paix et ses partenaires nationaux et
internationaux A honorer les engagements qua€™ils ont pris au titre du Cadre stratA©gique pour la consolidation de la paix, pri
la Commission de consolidation de la paix, avec I1a&€™appui du Bureau des Nations Unies au Burundi, de continuer da€™aider s
Gouvernement burundais A poser les fondements da€™une paix et da€™une sA©curitA© durables, de la rACintAGgration et d
dA©veloppement A long terme au Burundi, notamment en veillant A ce que des progrA’s soient rA©alisA©s dans Ia€™instaure
de la€™AGtat de droit et A ce que les objectifs de consolidation de la paix soient pleinement pris en considA®©ration dans les
processus futurs de planification stratA©gique, en particulier le DRSP, et prie la Commission de consolidation de la paix de
fournir des avis au Conseil sur ces questions;

11.A A Demande instamment au Gouvernement da€™enquA?ter sur les rapports faisant AGtat de violations des droits de Ia€™
de prendre les mesures nA©cessaires pour prA©venir toutes nouvelles violations et de faire en sorte que ceux qui sont
responsables des violations commises soient traduits en justice;

12.A A Appelle le Gouvernement burundais A poursuivre ses efforts pour assurer la promotion et la protection des droits de
la€™homme et A mettre rapidement en place la Commission nationale indA©pendante des droits de IA&€™homme, conformA®©r
aux Principes de Paris A©noncA®©s dans la rA©solution 48/134 de I1a€™AssemblA©e gA©nAGrale, et &€ ™encourage en outre .
combattre IA€™impunitA© et A prendre les mesures requises pour que ses citoyens jouissent pleinement de leurs droits civils,
politiques, sociaux, A©conomiques et culturels, tels que consacrA©s dans la Constitution du Burundi et A©OnoncA©s dans les
instruments internationaux relatifs aux droits de |A&€™homme, y compris ceux ratifiA©s par le Burundi;

13.A A Se fAOlicite de Ia€™achA vement des consultations nationales sur la crA©ation de mA©canismes de justice transitionne
fAGlicite le Gouvernement burundais pour la publication du rapport sur ces consultations et la€™encourage A faire en sorte,
avec la€™appui de partenaires internationaux et du Bureau des Nations Unies au Burundi,le cas A©chA®©ant, que les
mA®©canismes proposA©s soient crAOAGCs rapidement;

14.A A Se fAClicite de Ia€™accord tripartite intervenu rA©cemment entre le Burundi, la RA©publique dA©mocratique du Congc
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rA©fugiA©s, ainsi que des progrA’s rA@alisA©s dans la recherche de solutions
durables et dignes au profit des rA©fugiA©s vivant en Tanzanie, et encourage un effort soutenu pour trouver des solutions

en ce qui concerne les derniers rA©fugiA©s demeurant au Burundi, conformA©ment au droit international applicable;

15.A A Prie le SecrAGtaire gA©nA®ral de le tenir informA®© tous les six mois de la€™exA©cution du mandat du Bureau des Na
Unies au Burundi et de Ia€™application de la prA©sente rA©solution, avec une premiA're prA©sentation da€™ici au 31A mai 2(
rapport pour le 30A novembre, et lui demande da€™A®©laborer une sAGrie de critAres en vue de la transformation future du
Bureau des Nations Unies au Burundi en une A©quipe de pays des Nations Unies et de Iui rendre compte rA©guliA rement

des progrA’s rA©alisA©s A cet AGgard;

16.A A DA®©cide de rester activement saisi de la question.
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